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1. Avant-propos du directeur

2022 a été une année de travail intense pour l’Inspec-
tion fédérale des installations à courant fort  (ESTI). 
Quelques activités imprévisibles sont venues s’ajouter 
aux tâches importantes dans le domaine de la surveil-
lance et du contrôle: en raison de la menace de pénurie 
d’électricité, le Conseil fédéral a adopté des ordon-
nances d’urgence qui ont conféré à l’ESTI des missions 
complémentaires importantes. Ainsi, les capacités des 
lignes de transport entre Bickigen BE et Chippis VS et 
entre Bassecourt JU et Mühleberg BE devaient être aug-
mentées si nécessaire afin de soulager les engorgements 
du réseau électrique et d’améliorer la capacité d’impor-
tation. Une interaction fiable entre la production d’élec-
tricité et un réseau électrique fiable et moderne est en 
effet indispensable pour garantir un approvisionnement 
sûr.

L’ESTI, qui est responsable de la surveillance technique 
et de la mise en place de mesures pour une exploitation 
sûre des installations, a suivi avec attention l’augmenta-
tion de la tension des deux lignes de transport susmen-
tionnées ainsi que la construction de la centrale de ré-
serve à Birr, dans le canton d’Argovie. Des inspecteurs 
ont surveillé les activités liées aux dispositions d’urgence. 
L’exploitation test s’est également déroulée sous la sur-
veillance de l’ESTI, en mettant l’accent sur la sécurité 
électrique et l’impact sur l’environnement.

Rapidement, mais en profondeur
Les changements sont toujours associés à des opportu-
nités – il s’agit de les saisir pour faire avancer rapide-
ment des solutions d’avenir bénéficiant d’un large sou-
tien. Ainsi, des procédures d’autorisation accélérées et 
partiellement simplifiées pour les installations élec-
triques peuvent pallier une situation de pénurie immi-
nente. Le développement d’installations de production 
d’énergie décentralisées contribue également large-
ment au renforcement du réseau électrique. Il convient 
toutefois de ne pas négliger les éventuels effets négatifs 
sur l’homme et l’environnement. Une prise en compte 
précoce de tous les facteurs pertinents est donc essen-
tielle pour mettre en œuvre les projets de manière du-
rable, rapide et efficace. 

Sens de la mesure et compréhension mutuelle
Les collaboratrices et collaborateurs de l’ESTI sont par-
faitement compétents, tant sur le plan technique que 
juridique, et s’efforcent en permanence de concrétiser 
les projets éligibles à une autorisation. Une procédure 
d’autorisation étant généralement le fruit de l’interac-
tion de nombreux acteurs aux intérêts divergents, il faut 
faire preuve de mesure, de compréhension mutuelle, de 
confiance et poursuivre un objectif commun.
 
Je tiens à remercier l’ensemble des collaboratrices et col-
laborateurs de l’ESTI. Ils contribuent sans relâche à la 
transition énergétique, avec agilité et compétence, sans 
jamais perdre de vue la sécurité des installations élec-
triques. 

Daniel Otti
Directeur de l’ESTI

1456 
—

procédures d’approbation des plans effectuées  
en bonne et due forme (+12% par rapport à 

l’année précédente)
—
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2. Tâches et mandat de l’ESTI

L’ESTI est l’autorité spécialisée de la Confédération pour 
les installations et les appareils électriques. Elle est l’or-
gane de contrôle et de surveillance au sens de la loi sur 
les installations électriques pour toutes les installations 
électriques en Suisse qui ne sont pas surveillées par l’Of-
fice fédéral des transports (OFT). Sur la base de la loi sur 
les installations électriques et de la convention entre 
l’Association pour l’électrotechnique, les technologies 
de l’énergie et de l’information Electrosuisse et le DE-
TEC, l’ESTI est notamment chargée des tâches suivantes:

Sur le plan organisationnel, l’ESTI est un service spécial 
d’Electrosuisse, chargé de tâches de droit public, dispo-
sant d’une autonomie partielle en termes de personnel  
et d’une comptabilité propre; elle fait toutefois partie 
d’Electrosuisse sur le plan administratif et juridique. 
L’ESTI fonctionne sur la base de l’autofinancement et 
n’est pas soutenue par la Confédération, ni financière-
ment ni en matière de personnel. Elle est soumise à la 
surveillance du Département de l’environnement, des 
transports, de l’énergie et de la communication DETEC. 
La surveillance était exercée jusqu’à présent par le 
Conseil de coordination Inspection des installations à 
courant fort (CCI). Le CCI a été supprimé à la fin de 
l’année  2022, la surveillance étant désormais assurée 
directement par le DETEC / l’OFEN.

– Surveillance et contrôle de la construction, de l’exploitation et de  
l’entretien des installations électriques

– Approbation des installations à courant fort

– Approbation des installations à courant faible selon l’article 8a, 
alinéa 1 de l’ordonnance sur les installations électriques à basse 
tension du 30 mars 1994

– Participation aux procédures d’expropriation

– Approbation de matériels à basse tension  
tels que les appareils et le matériel d’installation

– Surveillance et contrôle dans le domaine des appareils et installations 
à basse tension ainsi que dans le domaine de la sécurité des installa-
tions à courant faible

– Enquête et statistique sur les accidents et dommages  
survenant en rapport avec des installations électriques

– Participation à la législation sur les installations électriques

– Tenue de statistiques techniques sur les installations électriques

– Soutien au DETEC dans l’accomplissement d’autres tâches  
en rapport avec les installations électriques.
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Demandes d’approbation des plans selon la LIE Procédures 
simplifiées selon 
l’OPIE

Total

Stations Lignes Photovoltaïque Évaluations selon

Procédures 
simplifiées selon 
l’art. 17 LIE

Procédures 
ordinaires selon 
l’art. 16 LIE

Procédures 
simplifiées selon 
l’art. 17 LIE

Procédures 
ordinaires selon 
l’art. 16 LIE

Procédures 
simplifiées pour 
les installations 
d’une puissance 
supérieure à 
30 kVA selon 
l’art. 1c OPIE

Art. 9a al. 3 OPIE

2182 537 2130 919 0 351 6119
(2461) (516) (2106) (787) (736) (258) (6864)

3. L’ESTI en 2022

3.1 Projets

Les installations électriques telles que les sous-stations, 
les postes de transformation ou les lignes à haute ten-
sion sont approuvées dans le cadre de la procédure 
d’approbation des plans – de manière similaire à une 
procédure de permis de construire. Conformément à 
l’art. 16 ss de la loi sur les installations électriques (LIE),  
l’ESTI examine chaque projet pour s’assurer qu’il est 
conforme aux dispositions des législations:

– sur les installations électriques
– sur l’aménagement du territoire
– sur la protection de l’environnement
– sur la protection de la nature et du paysage 
 
Sur les sites de Bulle et de Fehraltorf, un total de 
6119 approbations des plans ont été établies au cours 
de l’année sous revue. (Tableau 1)

Parmi les 6119 (année précédente: 6864) demandes, 
1455 (25%) ont été traitées dans le cadre de la procé-
dure ordinaire et également mises à l’enquête publique. 
Dans la procédure ordinaire et dans certains cas égale-
ment dans la procédure simplifiée, il est demandé aux 
instances fédérales et aux services cantonaux spécialisés 
de prendre position, en fonction de la nature des de-
mandes. Nous avons ainsi reçu 913 (année précédente: 
835) prises de position sur des demandes d’approbation 
des plans.

Le service Projets traite les demandes d’approbation des 
plans selon la LIE avec actuellement 23,1 postes à plein 
temps.

Tableau 1  Demandes d’approbation des plans traitées en 2022 (chiffres des années précédentes entre parenthèses)

Moins de stations, plus de rapprochements
Le nombre de demandes concernant des stations 
(sous-stations, postes de transformation) et des lignes 
est passé de 5870 à 5768 au cours de l’année sous re-
vue.

Le nombre d’évaluations de rapprochements a augmen-
té en 2022 et atteint 123 (année précédente: 93). Outre 
les demandes d’approbation des plans pour les installa-
tions électriques, le service Projets a rédigé en 2022  
au total 67 prises de position (année précédente: 51) à 
l’intention d’autres autorités directrices. 

6119
—

Procédures d’approbation des plans effectuées
 —

Illustration 1  Les projets de lignes électriques en forêt sont soumis à 
des exigences accrues en vertu de la loi sur les forêts (RS 921.0) et des 
dispositions cantonales en matière de protection des forêts. En cas 
d’occupation temporaire ou permanente de surfaces forestières, une 
demande de défrichement est nécessaire.
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La numérisation progresse
Depuis deux ans, les demandes peuvent être saisies sur 
le portail web de l’ESTI et transmises à l’ESTI pour vérifi-
cation de leur exhaustivité. Pour une procédure  
juridiquement valable, une demande signée à la main 
est toutefois encore nécessaire actuellement. À l’avenir, 
il sera possible d’apposer une signature numérique sur 
les demandes via le portail web. Depuis fin  2022, les 
prises de position des offices cantonaux ou fédéraux im-
pliqués dans la procédure peuvent être reçues sous 
forme numérique et automatiquement associées aux 
demandes. De plus, les prises de position sont envoyées 
directement au requérant. 

Projets du niveau de réseau  1 – niveau des très 
hautes tensions
Pour le niveau de réseau 1 – le réseau de transport – 
l’année 2022 a été marquée en premier lieu par des mo-
difications de lignes existantes. La pratique a montré 
que la mise en œuvre de l’art. 9a de l’OPIE (exceptions à 
l’obligation d’approbation des plans) au niveau de ré-
seau 1 entraîne généralement une procédure d’appro-
bation des plans, car il convient de clarifier des effets 
particuliers sur l’environnement. Conjointement avec 
l’OFEN, l’ESTI a présenté, lors de la Journée de la 
construction de lignes du 9 novembre 2022, un rapport 
sur les expériences pratiques avec l’art. 9a OPIE. Environ 
150 participantes et participants ont assisté à cette ma-
nifestation.

Comme les années précédentes, l’ESTI a participé à plu-
sieurs procédures de plan sectoriel des lignes de trans-
port d’électricité (PSE) et a été impliquée, entre autres, 
dans les projets suivants:
– PSE 109: tronçon Avegno  –  Magadino
– PSE 202: Mettlen – Innertkirchen
–  PSE 203: corridor de ligne Innertkirchen  –  Ulrichen 

(adoption de la fiche d’objet en mars 2023)
– PSE 701,1: corridor de ligne Marmorea – Tinzen

Projets du niveau de réseau 4 – Sous-stations
Nous présentons le projet de sous-station de Schwan-
den de SN Energie  AG, représentatif de tous  
les projets de sous-stations qui ont été approuvés en 
2022. La spécificité de ce projet est qu’en plus de la  
construction de remplacement de la sous-station, un 
nouveau bâtiment de bureaux et d’exploitation a été 
planifié sur la même parcelle à Schwanden. L’ESTI a au-
torisé les deux constructions par le biais de l’approba-
tion des plans. 

Données techniques sous-station de 
Schwanden: 
– 2 installations de 3 champs de 110 kV 
chacune 
– 2 installations de 8 et 10 champs de 16 kV 
– 6 champs de 8 kV 
–  2 transformateurs à trois enroulements 

80 MVA 110 / 16 / 8 kV

Illustration 2   
Obere Staffelalp à Zermatt: Les projets dans un environnement 
alpin en dehors des zones constructibles sont très  
exigeants du point de vue du droit de l’environnement. 

   

BESTEHEND

NEUBAU
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SN Energie (www.snenergie.ch) produit, 
commercialise et transporte de l’énergie élec-
trique depuis plus de 90 ans. Avec les entreprises 
d’approvisionnement en énergie (EAE) qui lui 
sont associées, SN couvre l’ensemble de la chaîne  
de création de valeur, s’engage en faveur de la 
promotion de sources d’énergie durables et 
renouvelables et conclut également des coopéra-
tions solides avec des partenaires. Une cinquan-
taine de collaborateurs répartis sur les sites de 
Saint-Gall et de Schwanden veillent à une 
évaluation permanente du portefeuille d’offres et 
de prestations afin de fournir aux EAE des 
solutions énergétiques toujours adaptées au 
marché et aux besoins.

Illustration 3  L’actuelle installation à ciel ouvert de la sous-station de Schwanden GL (photo: SN Energie)

La sous-station est non seulement le point d’alimenta-
tion de la centrale, mais assure également l’approvision-
nement en électricité de la région. Comme toutes les 
installations des niveaux de réseau 3 et 4 dans le canton 
de Glaris, la sous-station de Schwanden a dû être réno-
vée en raison du passage d’une tension de 50 à 110 kV. 
À cet effet, plusieurs variantes ont été étudiées en fonc-
tion de différents critères tels que les zones de protec-
tion, les zones de danger, l’ORNI, les pertes, la sécurité 
intrinsèque et la protection contre les sabotages. La dis-
cussion a porté sur une nouvelle construction ainsi que 
sur la démolition de la sous-station existante avec une 
construction de remplacement pour un nouveau bâti-
ment de bureaux et d’exploitation à l’emplacement du 
poste de couplage extérieur. La construction d’une nou-
velle route pour l’acheminement et l’évacuation des élé-
ments lourds de l’installation vers le nouveau site s’est 
également avérée nécessaire. Les risques d’accident et 
d’approvisionnement pendant la période de construc-
tion ont également été pris en compte pour la décision 
concernant les variantes.

Grâce à des discussions préalables avec les autorités et 
l’ESTI, une solution équitable a pu être trouvée et un  
«paquet d’autorisations» a été ficelé pour une nouvelle  
construction. En tant qu’autorité directrice, l’ESTI était 
responsable du processus d’autorisation. La procédure 
d’approbation des plans et les consultations auprès des 
autorités cantonales et fédérales spécialisées ont permis 
de garantir la conformité électrotechnique, de mettre

au point les détails des mesures de protection contre les 
crues et de définir les exigences en matière d’incendie. 

Markus Walser, chef de projet global SN Energie, a dé-
claré à ce sujet: «L’ESTI nous a apporté un soutien 
constructif sur toutes les questions de procédure. Il a 
ainsi été possible de planifier et d’approuver efficace-
ment ce projet exigeant.»

Walter Hallauer 
Responsable Projets
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Illustration 4  Installation photovoltaïque de Muttsee 2400 kWp à 2474 m d’altitude

Nombre de déclarations et de contrôles d’IPE

3.2 Inspections

Le système de surveillance des installations de produc-
tion d’énergie (IPE) est actif depuis le 1er juillet 2021 et, 
en 2022, 332 IPE d’une puissance active ≥ 50 KVA ont 
été déclarées via la plateforme de l’ESTI. 14 installations 
étaient de type alimentation de secours (ASI) et installa-
tions de remplacement du réseau, centrales hydroélec-
triques et autres installations selon le champ d’applica-
tion de la directive ESTI n° 220. Sur la base de critères 
basés sur les risques, 118 installations ont été sélection-
nées pour des contrôles aléatoires, qui ont principale-
ment porté sur des installations photovoltaïques. Les IPE 
se répartissent comme suit en Suisse:

Canton Nombre de  
déclarations

Nombre de 
contrôles

AG 53 13

AI 9 2

AR 4 0

BE 34 7

BL 6 0

BS 15 7

FR 2 1

GE 7 7

GL 3 1

GR 5 2

LU 2 1

NE 7 7

NW 1 0

OW 5 2

SG 31 8

SH 6 2

SO 18 5

SZ 8 5

TG 35 11

TI 13 3

UR 6 3

VD 12 9

VS 16 10

ZG 7 3

ZH 27 9

Total 332 118

332 
—

déclarations d’installations  
de production d’énergie 

—
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Comme actuellement, un grand nombre de nouvelles 
installations d’énergie renouvelable sont construites en 
Suisse, le nombre d’IPE déclarées doit être examiné d’un 
œil critique. Il est difficile d’organiser un contrôle aléa-
toire des installations achevées non déclarées. Il est 
donc nécessaire de continuer à sensibiliser la branche 
électrique au champ d’application de la directive ESTI 
n° 220 avec les exigences relatives aux installations de 
production d’énergie.

Une électricité sûre 
L’un des objectifs de l’activité de surveillance et d’ins-
pection est de garantir un niveau de sécurité élevé des 
installations électriques en Suisse. Conformément à l’or-
donnance sur les installations à basse tension OIBT 
RS  734.27, les inspecteurs surveillent entre autres les 
entreprises d’installation disposant d’une autorisation 
temporaire. Dans ce cadre, 90 entreprises d’installation 
(Suisse alémanique 46, Suisse romande 24, Tessin 20) 
disposant d’une autorisation temporaire et n’employant 
temporairement aucun personnel qualifié ont été 
contrôlées. Les inspections ER – surveillance des autori-
sations temporaires selon l’OIBT – se répartissent comme 
suit sur l’année 2022:

  Jan.
  Fév.
  Mars
  Avr.
  Mai
  Juin
  Juil.
  Août
  Sept.
  Oct.
  Nov.
  Déc.

Entreprises d’installation surveillées avec une autorisation temporaire 2022
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Aperçu des activités de surveillance menées par les inspecteurs:

Activité d’inspection Nombre

EH – Surveillance de l’ordonnance sur le courant fort (exploitants réseaux, abonnés à la haute 
tension)

800

EI – Surveillance des autorisations limitées d’installer selon l’art. 12 ss OIBT 91

EL – Surveillance de l’ordonnance sur le courant faible 7

EN – Surveillance des installations selon l’OIBT 41

ER – Surveillance des autorisations temporaires selon l’OIBT 90

ES – Surveillance des installations spéciales selon l’OIBT 163

IB – Surveillance des autorisations d’installer selon l’OIBT 406

KB – Surveillance des autorisations de contrôler selon l’OIBT 378

ÖB – Éclairage public selon l’ordonnance sur le courant fort 82

PV – Contrôles de réception des projets selon l’OPIE 6140

Total des inspections effectuées 8199

Activité d’inspection avec défaut Nombre

EH – Surveillance de l’ordonnance sur le courant fort (exploitants réseaux, abonnés à la haute 
tension)

722

EI – Surveillance des autorisations limitées d’installer selon l’art. 12 ss OIBT 26

EL – Surveillance de l’ordonnance sur le courant faible 8

EN – Surveillance des installations selon l’OIBT 138

ER – Surveillance des autorisations temporaires selon l’OIBT 26

ES – Surveillance des installations spéciales selon l’OIBT 86

IB – Surveillance des autorisations d’installer selon l’OIBT 135

KB – Surveillance des autorisations de contrôler selon l’OIBT 72

ÖB – Éclairage public selon l’ordonnance sur le courant fort 83

PV – Contrôles de réception des projets selon l’OPIE 1305

Total des inspections avec défauts 2601

Les modifications de lois, d’ordonnances et de normes  
exigent une mise en œuvre rapide et flexible par l’équipe 
d’inspection. L’ESTI intègre donc les directives corres-
pondantes dans les processus d’inspection et les met à 
la disposition des inspecteurs sous forme numérique. 
Cela a d’une part un effet positif sur la qualité des ins-
pections et conduit d’autre part à une identité visuelle 
uniforme de l’ESTI dans toute la Suisse.

Au 31 décembre 2022, 2601 activités d’inspection avec 
défauts ont été enregistrées. Les chiffres relatifs aux dé-
fauts ne peuvent pas être comparés en raison des diffé-
rents types d’inspection. La responsabilité de la correc-
tion des défauts incombe, selon le type d’inspection, au 
propriétaire, au chef d’entreprise ou au titulaire de l’au-
torisation. Sur la base d’une demande motivée, des pro-
longations peuvent être accordées dans un délai de cor-
rection fixé. À l’expiration de ce délai, les responsables 
d’au moins 734 des réalisations défectueuses ont dû 
être rappelés à l’ordre une fois.
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Une activité d’examen intense
Outre les activités de surveillance, les inspecteurs ont  
consacré 5823 heures au bon déroulement des examens 
OIBT art. 12 ss selon l’ancien et le nouveau règlement 
d’examen. Le nombre de candidates et de candidats aux 
examens pour l’obtention d’une autorisation d’installa-
tion limitée est toujours aussi élevé. En 2022, les inspec-
teurs ont organisé 170  journées d’examen (122 en 
Suisse alémanique, 35 en Suisse romande et 13 au Tes-
sin). Fort heureusement, aucun recours n’a été déposé. 
Les audits d’examen réalisés par la commission d’exa-
men ont confirmé la qualité élevée et le professionna-
lisme de l’organisation sur les quatre sites d’examen. En 
plus de leur fonction d’experts d’examens OIBT 
art. 12 ss, les inspecteurs ont été engagés en tant qu’ex-
perts pour des entretiens professionnels ou des tests 
d’aptitude et pour des entretiens de validation en vue 
de l’obtention de l’équivalence de qualifications profes-
sionnelles étrangères en électrotechnique.

De nouveaux défis
L’année 2022 a été marquée par les préparatifs en pré-
vision d’une menace de pénurie d’électricité en Suisse et 
par la mise en œuvre de mesures décidées par le Conseil 
fédéral. Un besoin de rattrapage consécutif  
à la pandémie s’est fait sentir au niveau des demandes  
d’autorisation d’installations électriques. Cela a eu une 
influence sur la surveillance et l’organisation des exa-
mens, et a nécessité une priorisation des tâches et une 
grande flexibilité de la part des inspecteurs. En outre, 
l’équipe d’inspection a été confrontée à des démissions 
et à des départs à la retraite difficiles à compenser en 
raison de la sévère pénurie de personnel qualifié. 
L’équipe a relevé ces nouveaux défis et l’augmentation 
des activités d’inspection avec beaucoup d’engagement 
et de brio.

En 2022 également, trois journées de formation conti-
nue communes ont été organisées pour les inspecteurs, 
sur les thèmes suivants: tensions de contact, courants de 
fuite, dispositifs de protection contre les surintensités 
dans les stations transformatrices, nouveau règlement 
d’examen, technique de questionnement, conduite 
d’entretiens, comportement des experts, évaluation, di-
rective ESTI 508 (WeZs) et travaux sous tension dans le 
réseau moyenne tension. Ces journées de formation 
continue sont très appréciées des 25  inspecteurs, car 
elles servent non seulement au transfert de connais-
sances techniques, mais offrent également l’occasion 
d’entretenir la camaraderie.

Felix Bischof
Responsable des inspections

2059 
—

inspections effectuées dans le cadre 
de la surveillance par les autorités

—
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3.3 Accidents électriques

Illustration 5  Court-circuit sur un compteur électrique en amont du disjoncteur

Le 16 novembre 2021, l’ESTI a publié la communication 
ESTI n° 2022 – 1101, une statistique complète des acci-
dents de 2020 et 2021, et a mis pour la première fois à 
disposition les données brutes au format Excel à télé-
charger aux fins d’autres évaluations. 

En application de l’art. 85 al. 3 de la loi fédérale sur l’as-
surance-accidents (LAA; RS 832.20), la Commission fé-
dérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) 
a autorisé la Suva à conclure avec l’ESTI un contrat  
portant sur des tâches spécifiques visant à prévenir les 
accidents professionnels. L’ESTI enregistre tous les acci-
dents électriques annoncés par la Suva conformément 
aux art. 7 et 8 de la LAA et toutes les déclarations d’ac-
cidents électriques notifiées directement. Les accidents 
en rapport avec les installations ferroviaires électriques 
sont transmis au Service d’enquête suisse  (SESA). Les 
déclarations d’accidents sans lien avec l’électricité ne 
sont pas prises en compte dans les statistiques.

Dans les déclarations d’accidents électriques, l’ESTI fait 
la distinction entre les accidents du travail et les autres 
accidents. Les accidents du travail sont des accidents liés 
à l’exercice d’une activité professionnelle et tiennent 
compte, entre autres, des accidents professionnels (AP) 
selon l’art. 7 LAA ainsi que des accidents des travailleurs 
indépendants, lesquels ne sont pas obligatoirement as-
surés selon la LAA. Les autres accidents sont notam-
ment les accidents non professionnels  (ANP) selon 
l’art. 8  LAA, les accidents de loisirs, les accidents à la 
maison, dans le jardin, lors de la pratique d’un sport ou 
de jeux sans rapport avec la profession.

Des enquêtes coûteuses
L’ESTI décide d’ouvrir ou non une enquête en fonction 
de différents critères – p. ex. clarification systématique 
des accidents électriques impliquant des personnes en 
formation ou dans son propre intérêt pour la prévention 
en général et la prévention des accidents. Les accidents 
du travail d’origine électrique qui ne font pas l’objet 
d’une enquête sont enregistrés statistiquement confor-
mément à l’art. 2, al. 1, let. g de l’ordonnance sur l’Ins-
pection fédérale des installations à courant fort ESTI 
(O-ESTI; RS 734.24).

680
—

accidents en rapport avec  
les installations électriques

 —
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Les nombreuses déclarations représentent un véritable 
défi, car chacune d’entre elles doit être traitée indivi-
duellement. Les clarifications engendrent une charge de 
travail importante pour l’administration et les inspec-
teurs: L’inspecteur s’entretient avec le déclarant, clarifie 
le déroulement de l’accident, rédige un rapport indivi-
duel et prend des mesures le cas échéant. L’inspecteur 
vérifie sur place les mesures ordonnées. Actuellement, 
13  inspecteurs de l’ESTI interviennent également en 
tant qu’experts en accidents – leur formation est coû-
teuse et prend beaucoup de temps.

En 2021, 572 accidents électriques ont eu lieu en Suisse 
(année précédente: 420). L’ESTI a ouvert une enquête 
pour 277 accidents du travail et 6 autres accidents.

Plus d’accidents 
En 2021, cinq accidents mortels au total ont été recen-
sés, dont deux étaient des accidents du travail. Trois per-
sonnes ont perdu la vie en raison de chargeurs USB  
défectueux. Une personne a été tuée par électrocution 
sur une ligne à haute tension et une autre a été mortel-
lement blessée suite à un défaut électrique sur une 
plateforme élévatrice.

Le nombre d’accidents a augmenté par rapport aux an-
nées précédentes. Les accidents du travail sont répartis 
en catégories d’accidents – incapacité de travail  
≤ 3 jours, incapacité de travail > 3 jours, accidents ayant 
entraîné un décès. En cas d’incapacité de travail  
> 3 jours, il s’agit dans la plupart des cas de personnes 
présentant des blessures graves et visibles nécessitant 
des soins médicaux hospitaliers.

L’analyse du déroulement des accidents pour les diffé-
rentes catégories a révélé les causes principales sui-
vantes:
–  Les cinq règles de sécurité n’ont pas été respectées 

dans de nombreux cas. En particulier, le contrôle de 
la tension n’a pas été effectué ou l’a été de façon 
incorrecte. En outre, les éléments voisins sous tension 
n’étaient souvent pas recouverts.

–  Des outils et des moyens auxiliaires inadaptés ont été 
utilisés.

–  La préparation des travaux était souvent insuffisante 
et l’ordre de travail n’était pas ou pas suffisamment 
connu.

–  Les équipements de protection individuelle n’ont pas 
été portés.
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2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

• Autres accidents clarifiés 10 6 8 8 5 20 3 8 8 6

• Accidents professionnels non clarifiés 297 248 367 339 285 183 289

• Accidents professionnels clarifiés 130 133 143 210 252 158 182 269 229 277
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  Électriciens qualifiés
   Spécialistes avec des  
connaissances en électricité

  Apprentis électriciens
  Non saisi / pas d’affectation

106

26
49

96

Accidents professionnels électriques 2021 en fonction des groupes de personnes

Accidents professionnels électriques en fonction 
des catégories d’accidents 2012 – 2021
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2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

• Incapacité de travail ≤ 3 jours 83 78 103 139 214 141 140 120 192 224

• Incapacité de travail > 3 jours 47 49 39 29 38 17 34 34 36 51

• Avec issue mortelle 5 1 2 1 2 0 2

•  Non saisi / pas d’affectation 1 40 7 113 1 0

Les accidents électriques peuvent être évités en faisant 
preuve de discernement, en préparant les travaux en 
toute connaissance de cause, en évaluant les risques et 
en adoptant un comportement éclairé face aux dangers 
électriques. Dans la branche de l’électricité, on compte 
relativement peu d’accidents, car les électriciens sont 
préparés aux dangers et formés en conséquence. Il est 
indispensable 

de mettre en œuvre, d’appliquer et de faire respecter de 
façon conséquente les 5 + 5 règles de sécurité vitales. 
En cas de danger, il convient d’arrêter immédiatement 
les travaux et de ne les reprendre que lorsque les défauts 
de sécurité ont été éliminés

Felix Bischof
Responsable des inspections
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Le service Application de l’ordonnance sur les installa-
tions à basse tension (application de l’OIBT) travaille en 
étroite collaboration avec le service juridique et les ins-
pections. Les membres du service Application de l’OIBT 
supervisent, mutent et délivrent toutes les autorisations 
d’installer et de contrôler dans toute la Suisse. Des en-
tretiens techniques et des contrôles en vue d’autorisa-
tions limitées d’installer sont organisés dans le cadre de 
la procédure d’inspection. Le service Application de 
l’OIBT est également en charge des procédures visant à 
imposer les contrôles périodiques de l’installation chez 
les propriétaires n’ayant pas répondu aux réclamations 
du rapport de sécurité par les exploitants de réseaux. 

Les titulaires d’autorisations limitées d’installer sont invi-
tés périodiquement à présenter les registres des travaux 
exécutés et les certificats des organismes de contrôle ac-
crédités. Pour le service des inspecteurs, les rapports 
d’inspection et d’accidents sont établis, facturés et – si 
nécessaire – font l’objet d’un rappel. Les demandes de 
reconnaissance d’équivalence des qualifications profes-
sionnelles étrangères dans le domaine de la technique 
électrique sont également traitées. Depuis 2023, le ser-
vice Application de l’OIBT se charge du traitement des 
demandes jusqu’à la décision, et les ressources en per-
sonnel sont augmentées à cet effet. En fonction du ni-
veau de formation des demandeurs, nos collaborateurs 
organisent des tests d’aptitude ou des entretiens de vali-
dation. En outre, le service Application de l’OIBT tient le 
registre de toutes les installations spéciales notifiées à 
l’ESTI conformément à l’OIBT.

Plus d’autorisations de raccordement
La période transitoire pour «l’emploi à temps partiel de 
personnes de métier dans les autorisations générales 
d’installer conformément à l’art.  9  OIBT», qui s’est 
achevée en 2020, a eu un léger impact. Le nombre 
d’autorisations d’installer accordées à des entreprises a 
légèrement diminué, tandis qu’il a légèrement augmen-
té pour les autorisations d’installer accordées à des per-

sonnes physiques. Le nombre de mutations et de nou-
velles délivrances d’autorisations d’installer pour les 
entreprises selon l’art.  9  OIBT a de nouveau diminué 
d’environ 30% en 2022 et se situe donc au niveau des 
années précédentes.

C’est surtout le nombre d’autorisations de raccorde-
ment selon l’art.  15  OIBT qui augmente continuelle-
ment. Les simplifications apportées à l’admission à 
l’examen et le souci de qualité des acteurs économiques 
en témoignent. En toile de fond, une autorisation de 
raccordement active sur cinq a fait l’objet d’une muta-
tion  – et a donc été supprimée, délivrée à nouveau ou 
modifiée. Les titulaires d’une autorisation de raccorde-
ment sont en grande partie des personnes disposant de 
diplômes professionnels étrangers à la branche, qui se 
forment et passent des examens pour pouvoir raccorder 
et remplacer des produits électriques dans les règles de 
l’art. L’augmentation du nombre d’autorisations est 
donc une évolution réjouissante pour la sécurité des ins-
tallations électriques. 

Les autorisations se maintiennent au niveau des 
nouvelles entrées 
En ce qui concerne la mise en œuvre des contrôles pé-
riodiques des installations pour les exploitants de ré-
seau, une légère accalmie a été constatée en 2022 par 
rapport aux années précédentes, avec 6721 nouvelles 
attributions. L’objectif de réduire le nombre de dossiers 
a permis de clôturer 7006 cas malgré des ressources en 
personnel partiellement réduites. 

Le nombre de contrôles périodiques devrait vraisembla-
blement augmenter. La raison en est la mise en œuvre 
de l’ordonnance sur les installations à basse tension 
(OIBT) de janvier 2002, avec des périodes de contrôle de 
cinq, dix et vingt ans qui s’achèveront dans les cinq pro-
chaines années. Des mesures visant à maîtriser cette 
augmentation sont en cours de planification. En ce qui 
concerne les exécutions des mesures ordonnées, il s’agit 
de définir le processus de mise en œuvre de manière 
pratique. Le nombre d’exécutions a donc été plutôt 
faible en 2022 et comprend des cas pour lesquels de 
nouvelles procédures de mise en œuvre ont été appli-
quées. 

Jürg Schläpfer
Responsable Application de l’OIBT

3.4 Application de l’ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT)

1174 
—

candidats aux examens  
conformément aux art. 13, art. 14, art. 15 OIBT 

—
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Autorisations de contrôler au 31.12.2022

Application de l’OIBT en chiffres

Autorisations d’installer au 31.12.2022
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Exécution des contrôles périodiques et de l’élimination des défauts selon l’art. 36, al. 3 et l’art. 40, al. 3 OIBT

Examens organisés pour les autorisations limitées d’installer selon l’art. 12 ss OIBT

 Autorisations limitées d’installer selon l’art. 12 ss

2019 2020 2021 2022

Transferts d’exploitants de réseau à l’ESTI 6641 6233 7842 6721

Rappels pour la soumission du rapport de sécurité 6453 5160 6283 6309

Décisions suite au non-respect du rappel 1133 1048 1017 983

Dénonciations pour violation d’une ordonnance officielle 324 237 222 110

Décisions d’exécution 168 99 117 0

Exécutions sans intervention de la police 135 67 48 5

Exécutions avec intervention de la police 4 5 3 3

Dossiers clos après réception d’un rapport de sécurité valide 6755 6086 7357 7006

2019 2020 2021 2022

Nombre de candidates et candidats convoqués aux examens pour les 
autorisations limitées d’installer selon l’art. 12ss OIBT

850 989 1166 1207
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  Autorisations pour travaux effectués sur des installations spéciales selon l’art. 14 OIBT
  Autorisations de raccordement selon l’art. 15 OIBT
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3.5 Surveillance du marché

L’ESTI contrôle de manière aléatoire la conformité et la 
sécurité des appareils électriques, du matériel d’installa-
tion, des bornes de recharge pour véhicules électriques, 
des composants d’installations photovoltaïques, des 
chargeurs USB et des chargeurs, des powerbanks et des 
accumulateurs de batteries domestiques, des lampes 
LED, des produits destinés à un usage dans des zones 
explosibles (ATEX) et d’autres produits électriques desti-
nés aux ménages, aux bureaux, aux commerces et à l’in-
dustrie. 15% de ces appareils électriques inspectés en 
2022 présentaient des défauts (11% l’année précé-
dente). L’ESTI a dû émettre 94  (117)  interdictions de 
vente et 13 (9) rappels, et des avertissements de sécurité 
concernant des appareils électriques ont été diffusés  
publiquement. 

La surveillance du marché est réalisée conformément 
aux ordonnances sur les appareils électriques à basse 
tension (OMBT; RS 734.26) et sur les appareils et les sys-
tèmes de protection destinés à être utilisés en atmos-
phères explosibles (OSPEX; RS 734.6) et s’effectue dans 
toutes les régions de Suisse et du Liechtenstein.

Des défauts de sécurité constatés
1375 (année précédente: 1478) produits ont été recen-
sés pour inspection sur Internet, ainsi que par des 
contrôles sur place, chez de grands distributeurs et dans 
des marchés spécialisés. Des contrôles ont également 
été effectués directement chez les fabricants et lors de 
salons. En outre, nous avons reçu 161  (105)  signale-
ments de consommatrices et consommateurs et de spé-
cialistes du secteur électrique, qui ont donné lieu à un 
contrôle 
Au total, 210 (163) appareils présentaient des défauts 
formels ou techniques, ce qui correspond à 15% de 
tous les produits électriques inspectés. Cela comprend 
123 (106) produits avec des défauts de sécurité suscep-
tibles de présenter un risque potentiel de choc élec-
trique, de brûlure, de formation de fumée ou d’incen-
die. En 2022, le matériel d’installation (45%), les 
produits Ex (ATEX) (39%) et les luminaires (14%) ont 
fait l’objet d’un nombre de réclamations supérieur à la 
moyenne, suivis par les équipements informatiques et 
bureautiques avec 9%, l’outillage avec 8% et les appa-
reils ménagers avec 6%. 

   Publicité 
76 (71) ou 5% (5%)

   Internet 
355 (360) ou 26% (24%)

   Contrôle ultérieur 
10 (29) ou 1% (2%)

   Mesure 
322 (202) ou 23% (14%)

   Gros distributeurs 
451 (711) ou 33% (48%)

   Annonce de tiers 
161 (105) ou 12% (7%)

Valeur de 2021 entre parenthèses

   Défauts de sécurité 
123 (106) ou 59% (65%)

   Rapport de sécurité incomplet 
34 (7) ou 16% (4%)

   Rapport de sécurité non correct 
44 (48) ou 21% (30%)

   Défauts de normes 
2 (0) ou 1% (0%)

   Inscription non correcte 
4 (2) ou 2% (1%)

Valeur de 2021 entre parenthèses

210 (163) produits présentant des défauts

1375 (1478) produits contrôlés
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Si un produit présente un risque potentiel pour les per-
sonnes ou si le fabricant ou le distributeur n’a pas de 
preuve de conformité, l’ESTI peut en interdire la vente. 
Cela a été nécessaire dans 94  (117)  cas en 2022. Les 
contrôles ciblés ont porté sur différents types d’appareils 
ménagers et bureautiques, des lampes  LED, des char-
geurs, des powerbanks et des batteries domestiques. 
Divers produits destinés à un usage industriel en atmos-
phères explosibles (zones  ATEX) dans l’industrie et le 
commerce ont été interdits. En outre, de nombreux ap-
pareils électriques munis de fiches étrangères non auto-
risées ont à nouveau été concernés par une interdiction 
de vente. 

La fourniture d’appareils électriques avec des fiches 
étrangères (en particulier des prises allemandes de 
type  F « Schuko ») aux consommateurs en Suisse est 
interdite, car une manipulation dangereuse de la fiche 
peut entraîner un contact avec des pièces sous tension. 
Cela a été signalé dans 37 cas en 2022, avec des me-
sures de restriction de la commercialisation correspon-
dantes.

La commercialisation de divers produits selon l’OSPEX 
destinés à un usage en atmosphères explosibles 
(zones ATEX) dans l’industrie et l’artisanat a dû être sus-
pendue. Les causes en étaient des déclarations de 
conformité insuffisantes et l’application de normes ob-
solètes qui ne sont plus harmonisées, ainsi que l’utilisa-
tion d’attestations d’examen  CE de type non actuali-
sées. Pour les produits Ex, les déclarations de conformité 
et les attestations d’examen CE de type doivent être à 
jour au moment de la commercialisation, ce qui im-
plique des coûts de contrôle récurrents. De plus, les cer-
tificats d’assurance qualité obligatoires pour la fabrica-
tion de produits  Ex étaient souvent périmés. Les 
grossistes et les revendeurs ne disposent pas des 
connaissances techniques nécessaires pour évaluer les 
justificatifs requis pour les produits Ex.

En raison de l’évolution rapide de la technologie, l’ESTI 
a reçu de nombreuses demandes de fabricants, de com-
merçants et de particuliers concernant les bornes de 

recharge (Wallbox) et les câbles de recharge pour l’élec-
tromobilité, les composants pour installations photovol-
taïques tels que les onduleurs, les modules solaires ou 
les unités de couplage au réseau, les installations photo-
voltaïques plug & play prêtes à brancher d’une puis-
sance allant jusqu’à 600 W, les powerbanks et les batte-
ries de stockage domestiques pour un usage privé et 
résidentiel ainsi que le nouveau système de connexion 
domestique IP55 suisse pour les zones humides.

Les offres sur des plateformes non européennes 
sont souvent problématiques
La prudence est de mise en cas d’achats privés sur des 
plateformes et des sites web non européens sans 
adresse de contact suisse joignable de l’exploitant. Les 
particuliers sont alors eux-mêmes responsables des dan-
gers et des risques émanant de l’appareil. Même les pré-
tendues bonnes affaires peuvent dissimuler des dan-
gers: souvent, ces appareils proposés sont des produits 
dont les contrôles sont lacunaires et qui, en raison de 
composants électriques de mauvaise qualité et d’une 
construction rudimentaire, sont ou peuvent devenir peu 
sûrs à long terme. Les consommatrices et consomma-
teurs ne peuvent guère s’en rendre compte à l’œil nu. 
En application de l’OMBT, l’ESTI ne peut pas empêcher 
ces achats par des particuliers.

En application de la loi fédérale sur la sécurité des pro-
duits (LSPro; RS 930.11), des opérateurs économiques 
en Suisse ont retiré du marché des produits défectueux 
en collaboration avec l’ESTI dans 41  (40) cas Dans 
13 (9) cas, des rappels ou des avertissements de sécurité 
ont dû être publiés en plus sur les canaux de communi-
cation du Bureau fédéral de la consommation (BFC) 
sous www.konsum.admin.ch ou www.recallswiss.ad-
min.ch. Cela concernait des adaptateurs de voyage, des 
destructeurs d’insectes, des modules solaires, des dés-
hydrateurs, des lampes LED, des batteries au lithium et 
des chargeurs de voyage. Les taux de retour ont varié de 
5 à 95%, avec une médiane d’environ 40%.

Fréquence des produits présentant des défauts en fonction des groupes de produit:

Total des produits enregistrés / dont avec défauts 1375 15%

Appareils électroménagers de tous types 672 6%

Outillage portatif 114 8%

Luminaires 134 14%

Électronique grand public 84 0%

Appareils informatiques / bureautiques 68 9%

Matériels et composants d’installation 267 45%

Produits Ex (OSPEX ou ATEX) 36 39 %



20Inspection fédérale des installations à courant fort ESTI – Rapport d’activité ESTI 2022

Rôle actif de l’ESTI
Depuis de nombreuses années, l’ESTI travaille active-
ment dans huit comités techniques du Comité Électro-
technique Suisse (CES) pour la normalisation des pro-
duits afin de développer les prescriptions relatives à la 
sécurité électrique des produits disponibles sur le mar-
ché et d’élargir ses connaissances spécifiques des déve-
loppements techniques. L’écologisation des normes de 
produits, telles que le recyclage, l’extension des possibi-
lités de réparation par des non-spécialistes, l’efficacité  
énergétique et la minimisation de l’utilisation des maté-
riaux, impose en permanence de nouvelles exigences 
qui nécessitent des modifications de construction et des 
indications supplémentaires concernant les produits.

L’ESTI participe aux réunions régulières du groupe de 
travail Surveillance du marché sous l’égide du SECO afin 
de discuter des questions horizontales de surveillance 
du marché dans le contexte national. Sur la base de la 
convention en vigueur et du traité douanier existant, 
l’ESTI est également l’organisme de contrôle compétent 
au Liechtenstein pour l’application de la surveillance du 
marché selon l’ordonnance sur les matériels électriques 
à basse tension OMBT et l’ordonnance sur les appareils 
et les systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphères explosibles OSPEX. Les activités de contrôle 
convenues chaque année sont indemnisées.

Coopération avec les autorités européennes de 
surveillance du marché
Le «EU Product Compliance Network» (EUPCN), qui re-
groupe les représentants nationaux des États de l’UE et 
de l’EEE-AELE et la Commission, s’est imposé comme 
une plateforme de coordination et de coopération. De 
nouvelles structures et tâches ambitieuses ont ainsi été 
créées pour les organes de contrôle du marché. Des 
moyens financiers supplémentaires doivent assurer une 
coopération forte et efficace au sein du réseau euro-
péen. 

En tant que membre des Administrative Cooperation 
Groups «ADCO» sur la directive européenne basse ten-
sion 2014 / 35 / EU (LVD ADCO, LVD Working Party) et 
sur la directive ATEX 2014 / 34 / EU (ATEX ADCO, ATEX 
Expert Group), l’ESTI a pu participer aux réunions en 
2022. Il est important de coordonner les activités de sur-
veillance du marché et les actions communes («Joint 
Actions») au niveau paneuropéen au sein de l’UE, des 
États de l’EEE-AELE et de la Suisse et de connaître les 
personnes («Contact Points») chargées de la surveil-
lance du marché et le «ADCO Work-programme 2022».

Avec les acteurs économiques qui interviennent au-
jourd’hui sur l’ensemble du marché européen, on as-
siste de plus en plus à des «procédures de clause de 
sauvegarde de l’Union» qui se déroulent selon un cadre 
juridique prédéfini pour l’ensemble de l’espace euro-
péen. Une telle procédure est utilisée lorsque des objec-
tions sont soulevées à l’encontre de mesures restrictives 
notifiées par une autorité de surveillance du marché. 
L’accès aux informations du système de communication 
de l’UE ICSMS «Internet-supported information and 
communication system for the pan-European market 
surveillance of technical products» est donc indispen-
sable à l’exécution par l’ESTI de la surveillance du mar-
ché sur le territoire suisse. Les créateurs de normes pour 
le CENELEC (Comité Européen de Normalisation Électro-
technique) issus des comités techniques nationaux sont 
mandatés à cet effet par l’UE, qui a en outre la souverai-
neté sur l’harmonisation de ces normes techniques. Les 
représentants des organismes de contrôle désignés ainsi 
que les associations industrielles et groupements d’inté-
rêts européens sont également concernés.

Illustration 6  La fourniture d’appareils électriques avec fiches 
étrangères (en particulier des prises allemandes de type F« Schuko ») 
aux consommateurs en Suisse est interdite, car une manipulation peut 
entraîner un contact avec des pièces sous tension.
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Équivalence avec la législation européenne
La révision partielle de l’ordonnance européenne sur la 
surveillance du marché 2019 /  1020 de l’OMBT et de 
l’OSPEX au 01.01.2022 permet de maintenir l’équiva-
lence des directives européennes avec ces ordonnances 
suisses. Des exigences élargies en matière de conformité 
formelle des produits s’appliquent depuis lors. Les nou-
veaux acteurs économiques «prestataires de services 
d’exécution», qui distribuent des marchandises pour 
d’autres entreprises, et les «prestataires de services de la 
société de l’information» sont ainsi institués. Si l’ESTI 
constate des risques chez les fournisseurs de produits en 
ligne, le retrait des contenus peut désormais être ordon-
né plus facilement. L’échange de données avec les auto-
rités européennes de surveillance du marché est désor-
mais également possible. En 2022, aucune mesure n’a 
été imposée contre ces nouveaux acteurs du marché.

Perspectives
L’incertitude persistante en matière d’approvisionne-
ment énergétique engendre une évolution technolo-
gique rapide des produits destinés à la production 
d’énergie privée. En raison de l’augmentation de l’élec-
tromobilité, on prévoit en 2023 également une forte 
demande émanant des fabricants, commerçants et par-
ticuliers concernant des stations de recharge (Wallbox) 
et des câbles de recharge pour l’électromobilité, des 
composants destinés à des installations photovoltaïques 
(onduleurs, modules solaires, unités de couplage au  
réseau, etc.), des installations photovoltaïque 
plug  &  play prêtes à l’emploi d’une puissance allant 
jusqu’à 600 W et des powerbanks et des batteries de 
stockage domestiques destinées au secteur privé et rési-
dentiel. 

Les nouveaux produits sont commercialisés rapidement 
et à grande échelle. Les exigences en matière de sécurité 
électrique imposées aux acteurs économiques du mar-
ché et aux particuliers doivent être appliquées de ma-
nière adéquate, et l’approche basée sur les risques dans 
la surveillance du marché joue un rôle important à cet 
égard.

L’UE renforce de plus en plus la réglementation relative 
à la commercialisation et à l’application de la conformité 
des produits électrotechniques (règlement de l’UE sur la 
surveillance du marché, EUPCN Work Programme 2023 
– 2024). La Commission européenne impose de plus en 
plus d’exigences techniques (mandatement), lesquelles 
étaient jusqu’à présent dévolues aux organismes de nor-
malisation classiques comme la CEI et le CENELEC. Les 
actions communes (Joint Actions) doivent permettre 
d’atteindre des standards plus élevés dans l’exécution 
de la surveillance du marché au sein de l’UE.

Pour l’ESTI, cela signifie participer activement à l’avenir  
aux prochaines campagnes européennes de surveillance 
du marché (Joint Actions) et aux rencontres des ADCO, 
ainsi qu’effectuer davantage d’achats sur des plate-
formes de vente en ligne actives au niveau international 
afin de contrôler les produits.

Les comptes sont à nouveau justes
Selon la convention de prestations conclue entre le 
Conseil de coordination Inspection des installations à 
courant fort (CCI) et l’ESTI, le compte de résultat de la 
surveillance du marché peut présenter une perte maxi-
male de CHF 900 000. Conformément à la convention 
de prestations, la surveillance du marché en vertu de 
l’OMBT et de l’OSPEX est financée par des frais facturés 
directement, des versements du fonds de compensation 
de l’ESTI et une éventuelle contribution de la Confédé-
ration. Tant que le fonds de compensation de l’ESTI est 
supérieur à la limite contractuelle, le déficit est supporté 
par l’ESTI. 
Les comptes annuels de la surveillance du marché en 
vertu de l’OMBT et de l’OSPEX se soldent par un déficit 
de CHF 673 116 (CHF 719 087). Cela inclut des recettes 
de frais facturés à hauteur de CHF  129  071 
(CHF 158 987). Les pertes de créances se sont élevées à 
CHF 7752 (CHF 1152) Les prestations de tiers pour les 
dépenses de contrôle externes se sont élevées à 
CHF 7995 (CHF 8157).
Avec le nouvel accord entre le DETEC (agissant par l’in-
termédiaire de l’OFEN) et l’ESTI, applicable à partir du 
1er  janvier 2023, les coûts imputables pour l’exécution 
de la surveillance du marché par l’ESTI sur mandat du 
DETEC seront désormais réglés par l’OFEN.

Peter Fluri
Chef surveillance du marché / signe de sécurité

1375 
—

contrôles de produits selon l’OMBT et l’OSPEX 
dans le cadre de la surveillance du marché

—
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3.6 Approbation du signe de sécurité

Le signe de sécurité facultatif S+ (ill. 1) peut être octroyé 
aux appareils électriques conformément à l’ordonnance 
sur les matériels électriques à basse tension (OMBT). Le 
signe de sécurité de l’ESTI réduit la probabilité de risques 
de responsabilité et offre aux opérateurs économiques 
une sécurité prouvée de leurs produits certifiés sur le 
marché suisse. Ces appareils sont également soumis à la 
surveillance du marché. 

Plus de certifications
En 2022, un total de 875 (852) certificats ont été déli-
vrés à 231 (207) clientes et clients. Ceux-ci ont généré 
un chiffre d’affaires de CHF 806 000 (CHF 757 000), soit 
tout juste 7% de plus que l’année précédente. En 2022, 
les restrictions logistiques et le manque de capacité de 
test liés à la pandémie de Covid-19 ont été en grande 
partie surmontés et les retards de contrôle dans les  
laboratoires d’essais ne cessent de se résorber depuis 
lors. Le rapport entre les prolongations d’autorisation 
54% (61%) et les nouvelles certifications 46% (39%)  
continue d’évoluer en faveur de ces dernières. De nou-
velles certifications ont également été effectuées dans la 
perspective du remplacement de la norme SEV  1011 
pour les prises de courant domestiques suisses par  
la norme SN  441011 au 1er  mars  2022. L’origine des  
titulaires d’autorisations se répartit comme suit: Suisse 
46% (48%), Asie 42% (43%), Europe 12% (8%), 
autres 0% (1%). 

Illustration 7  Le signe de sécurité S+ facultatif documente
le respect des prescriptions légales concernant  
la sécurité électrique et la compatibilité électromagnétique.
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Reconnu au niveau international
Le signe de sécurité enregistre une augmentation du 
chiffre d’affaires en CHF pour la Suisse et l’Asie par rap-
port à l’année précédente. Pour l’Europe, le chiffre d’af-
faires augmente nettement de plus de 60%. Le signe de 
sécurité est reconnu par les fabricants étrangers et les 
opérateurs économiques internationaux comme une 
preuve de conformité actuelle pour l’accès au marché 
suisse, en particulier pour les produits électriques dans 
le domaine du raccordement et de l’installation. En 
Suisse, le signe de sécurité est associé à une sécurité 
accrue du produit, en plus de la preuve de conformité.
Le marquage CE, qui repose sur une auto-déclaration de 
conformité du fabricant, correspond à l’exigence mini-
male en Europe pour pouvoir commercialiser des pro-
duits. Ce marquage n’est pas équivalent à un signe de 
contrôle facultatif octroyé par un organisme de certifica-
tion accrédité conformément à la norme internationale 
ISO/IEC  17065. En tant qu’organisme de certification 
accrédité, l’ESTI garantit à tout moment des activités de 
certification impartiales, compétentes et orientées vers 
le client.

9000 produits certifiés
Fin 2022, près de 9000  (10100) produits certifiés por-
tant légalement le signe de sécurité S+ étaient publiés 
dans le répertoire d’autorisation sur le site web de l’ESTI. 
Les appareils électroménagers, au nombre de 2800, et 
les matériels de raccordement et d’installation, au 
nombre de 5700, sont les principaux produits concer-
nés. Le répertoire d’autorisation en accès libre sur le site 
web sert de source d’information et permet de vérifier la 
validité des autorisations S+ dans le commerce et chez 
les fabricants.

Certificats numériques
Depuis le 1er janvier 2023, les signes de sécurité S+ de 
l’ESTI sont désormais exclusivement établis sous forme 
de certificats PDF signés numériquement. Les certificats 
imprimés existants restent valables jusqu’à la date de 
validité indiquée. Les certificats numériques délivrés 
pour le signe de sécurité S+ contiennent désormais un 
code QR à titre de caractéristique supplémentaire. L’au-
thenticité et la période de validité des certificats peuvent 
ainsi être vérifiées à tout moment en ligne dans le re-
gistre des autorisations S+ de l’ESTI. Toutes les caracté-
ristiques actuelles et la présentation graphique des cer-
tificats restent inchangées. Ainsi, les certificats «Signe 
de sécurité S+» de l’ESTI inspirent confiance et sont en-
core plus convaincants.
La dernière réaccréditation de l’organisme de certifica-
tion SCESp 0033 de l’ESTI par le Service d’accréditation 
suisse (SAS) a eu lieu en 2021. Aucune surveillance 
n’était prévue en 2022. La prochaine surveillance de 
l’accréditation selon ISO / IEC 17065 par le SAS aura lieu 
en 2023.

Peter Fluri 
Chef surveillance du marché / signe de sécurité

   Appareils électroménagers 
2758 (31%)

   Matériels de raccordement et 
d’installation 
5664 (63%)

   Audio / Vidéo / Informatique 
8 (0%)

   Luminaires / Technique d’éclairage 
99 (1%)

   Outillage 
153 (2%)

   Divers 
250 (3%)

875
—

Autorisations délivrées pour le  
signe de sécurité S+ facultatif

 —

Produits avec signe de sécurité
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Illustration 9  Le service juridique prend en charge toutes les 
procédures de recours dans lesquelles l’ESTI est l’instance précédente 
ou l’instance de recours. Au cours de l’année sous revue, le Tribunal 
fédéral a accepté un recours de l’ESTI 
(déposé par le DETEC, qui est autorisé à former un recours) contre un 
jugement du Tribunal administratif fédéral.

3.7 Service juridique

Le service juridique soutient toutes les unités opération-
nelles de l’ESTI dans les questions juridiques, principale-
ment liées à la législation sur les installations électriques, 
mais aussi dans des domaines juridiques connexes tels 
que la sécurité des produits, le droit de l’aménagement 
du territoire, le droit de l’environnement et de la protec-
tion de la nature, le droit administratif fédéral général, le 
droit pénal administratif, le droit des contrats et les 
droits réels. Soutenus par une assistante en droit, les 
neuf juristes répondent dans les trois langues nationales 
aux nombreuses demandes des autorités, des exploi-
tants d’installations électriques et des particuliers. Le 
service juridique entretient également des contacts avec 
d’autres autorités (spécialisées) au niveau fédéral et can-
tonal, ainsi qu’avec des associations professionnelles et 
l’industrie. Il participe en outre à la révision des lois, or-
donnances et conventions dans la mesure où celles-ci 
concernent l’ESTI.

Reconnaissances d’équivalences
La vérification de l’équivalence des formations étran-
gères avec les formations électrotechniques suisses 
constitue une part déterminante de l’activité. L’équiva-
lence permet aux personnes ayant suivi leur formation à 
l’étranger d’exercer des activités réglementées dans le 
domaine d’application de l’OIBT. Au cours de l’année 
sous revue, un total de 487 nouvelles demandes d’exa-
men d’équivalence de formations étrangères ont été 
reçues, dont 20 nouvelles demandes émanant de pres-
tataires de services issus de l’UE. Après les années de 
pandémie, la quantité de demandes a de nouveau for-
tement augmenté et presque atteint le nombre enregis-
tré au cours des années ayant précédé l’épidémie de 
coronavirus. Seul le nombre de nouvelles demandes de 
prestataires de services continue de baisser. Il est pos-
sible que le marché soit ici saturé et que les prestataires 
de services actuels, qui renouvellent chaque année leur 
autorisation, soient en nombre suffisant. 
Après vérification des demandes reçues et de leur ex-
haustivité, 247 ont été transmises au service juridique 
pour traitement; il s’agissait notamment de demandes 
complétées datant des années précédentes. 378 déci-
sions ont été rendues: dans 216 cas, la reconnaissance 
de l’équivalence a été accordée directement et sans me-
sure compensatoire, et pour 153 demandes, une me-
sure compensatoire a été ordonnée. 9 cas ont été refu-
sés ou clôturés en raison d’un retrait. 

Le nombre de dénonciations reste constant
Au cours de l’année sous revue, 228 nouvelles dénon-
ciations ont été déposées pour non-respect de l’obliga-
tion d’autorisation ou violation des obligations liées à 
l’autorisation selon l’art. 42 OIBT. Dans 549 cas, un rap-
port a été adressé à l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) 
sur la base des preuves disponibles, les dossiers en sus-
pens des années précédentes ayant été régularisés. 
43 entretiens techniques ont eu lieu avec des titulaires 
d’autorisations en présence du service juridique. Le ser-
vice juridique a également consacré d’importants efforts 
à des clarifications, à des réponses à des demandes in-
ternes et externes et au suivi de cas relatifs aux autorisa-
tions d’installer et de contrôler, à l’application des 
contrôles périodiques, aux inspections et aux projets. 
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Procédures de recours et renvois 
Le service juridique prend en charge toutes les procé-
dures de recours dans lesquelles l’ESTI est l’instance pré-
cédente ou l’instance de recours. Dans ce contexte, le 
service juridique a enregistré 19 nouveaux recours. Dans 
18 de ces procédures, le recours est dirigé contre une 
décision de l’ESTI; dans une autre procédure, l’ESTI est 
consultée en tant qu’autorité spécialisée. Aucun recours 
n’a été déposé auprès du Tribunal fédéral.

Sur un total de 15 décisions rendues par le Tribunal ad-
ministratif fédéral dans des procédures contre l’ESTI au 
cours de l’année sous revue, le tribunal en a rejeté une et 
en a approuvé trois. Dans 11 cas, le Tribunal ne s’est pas 
prononcé sur le recours ou l’a rejeté comme réglé pour 
cause de retrait. Un recours de l’ESTI contre un arrêt du 
Tribunal administratif fédéral a été accepté par le Tribu-
nal fédéral. Il n’y a pas eu de recours contre des décisions 
en rapport avec des examens pratiques cette année. En-
fin, le service juridique a renvoyé à l’OFEN 9 demandes 
de projets pour des installations électriques afin qu’il 
prenne une décision sur la base de l’art. 16h, al. 2 LIE. 

Révision de lois et d’ordonnances 
Le service juridique a émis des prises de position au nom 
de l’ESTI dans un total de 31 consultations d’autorités, 
procédures de co-rapport et interpellation ou motion. 
Cette année, les modifications de lois et d’ordonnances 
se sont concentrées sur les adaptations liées à la législa-
tion sur l’énergie, notamment la gestion d’une éven-
tuelle pénurie d’électricité en Suisse et en Europe. 

Mise en œuvre des ordonnances d’urgence en cas 
de pénurie d’électricité
L’intervention du service juridique a également été solli-
citée au cours de l’année sous revue en raison des or-
donnances du Conseil fédéral liées à une éventuelle si-
tuation de pénurie d’électricité. Il s’agissait de trouver 
rapidement des solutions créatives, conformes au droit 
et praticables pour la mise en œuvre sûre et fiable des 
ordonnances au niveau de la centrale de réserve de Birr 
et pour les augmentations de capacité des lignes à très 
haute tension Bickigen – Chippis et Bassecourt – Mühle-
berg. Tant que la situation juridique ne change pas, les 
enseignements tirés des ordonnances auront une utilité 
déterminante pour l’avenir.

Conférences sur le droit de l’électricité
Le service juridique anime des conférences sur la mise 
en œuvre pratique du droit de l’électricité à l’occasion 
de diverses manifestations – par exemple des colloques 
et des assemblées des associations professionnelles de 
la branche. Ces conférences, toujours très suivies, sont 
des prestations utiles pour la branche. En 2022, les col-
laborateurs du service juridique ont donné onze confé-
rences à l’occasion de manifestations en présentiel et 
dans des formats en ligne.

Richard Amstutz
Responsable du service juridique

25
—

Procédures de mainlevée effectuées pour le  
recouvrement des frais de disposition

 —

Illustration 8  Seules les personnes dont la formation est reconnue  
par l’ESTI peuvent exercer des activités électrotechniques réglementées. 
L’année dernière, 247 demandes d’examen d’équivalence de 
formations étrangères sont parvenues au service juridique.
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4. Publications de l’année 2022

Numéro Titre de la publication Date

Communiqué de presse Surveillance du marché 2021 – Un appareil
électrique sur neuf présente des défauts  

09.05.2022

2022 – 0501 Règlement concernant l’examen portant sur les travaux 
 
effectués sur des installations spéciales du 1er avril 2022  

25.05.2022

Certificats numériques signe de sécurité – Information   23.08.2022

2022 – 1101 Statistiques ESTI des accidents 2020 et 2021  

Statistiques des accidents 2020 et 2021 à télécharger  
16.11.2022

https://www.admin.ch/gov/fr/start/dokumentation/medienmitteilungen.msg-id-88710.html
https://www.esti.admin.ch/inhalte/2022-0501_ESTI-Mitteilung_Reglement_Pruefung_Art._14_NIV_def_FR.pdf
https://www.esti.admin.ch/inhalte/Info_digitale_Bewilligung_S__ESTI_230101_fr.pdf
https://www.esti.admin.ch/inhalte/TRA_FR_2022-1101_ESTI-Mitteilung_ESTI-Unfallstatistik_2020_2021.pdf
https://www.esti.admin.ch/fr/documentation/elektrounfaelle/elektrounfaelle


27Inspection fédérale des installations à courant fort ESTI – Rapport d’activité ESTI 2022

5.  Rapport de l’organe de révision et comptes annuels 2022

 
 

 

Inspection fédérale des installati-
ons à courant fort (ESTI) 
Fehraltorf 

Rapport de l’organe de révision 
au Conseil de coordination CCI 
 
sur les comptes annuels 2022 
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PricewaterhouseCoopers AG, Birchstrasse 160, Postfach, 8050 Zürich 
Telefon: +41 58 792 44 00, www.pwc.ch 

PricewaterhouseCoopers AG est membre d'un réseau mondial de sociétés juridiquement autonomes et indépendantes les unes des autres. 

Rapport de l’organe de révision  
au Conseil de coordination (CCI) de l’Inspection fédérale des installa-
tions à courant fort (ESTI) 

Fehraltorf 

En notre qualité d’organe de révision et conformément à notre mandat, nous avons contrôlé les comptes annuels (bilan, 
compte de résultat et annexe) de l’Inspection fédérale des installations à courant fort (ESTI) pour l’exercice arrêté au 31 
décembre 2022. Les comptes annuels presentés ont été audités selon la Norme suisse relative au contrôle restreint. 

La responsabilité de l’établissement des comptes annuels incombe à l’ESTI / Electrosuisse alors que notre mission con-
siste à contrôler ces comptes. Nous attestons que nous remplissons les exigences légales d’agrément et d’indépen-
dance. 

Notre contrôle a été effectué selon la Norme suisse relative au contrôle restreint. Cette norme requiert de planifier et de 
réaliser le contrôle de manière telle que des anomalies significatives dans les comptes annuels puissent être consta-
tées. Un contrôle restreint englobe principalement des auditions, des procédures de contrôle analytiques ainsi que des 
vérifications détaillées appropriées des documents disponibles dans l’association contrôlée. En revanche, des vérifica-
tions des flux d’exploitation et du système de contrôle interne ainsi que des auditions et d’autres opérations de contrôle 
destinées à détecter des fraudes ou d’autres violations de la loi ne font pas partie de ce contrôle. 

Lors de notre contrôle, nous n’avons pas rencontré d’éléments nous permettant de conclure que les comptes annuels 
ne sont pas conformes à la loi suisse et aux statuts. 

PricewaterhouseCoopers AG 

Thomas Wallmer Sabrina Brugnoli 

Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Experte-réviseuse agréée 

Zürich, le 23 février 2023 

Annexe: 

• Comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) 
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 Comptes annuels de l’ESTI 2022 
 
 

Bilan au 31 décembre 
(en milliers de CHF) 

 
 

Créance à l’encontre d’Electrosuisse (fonds affectés de l’ESTI) 
Total des actifs 

 
 

Provision pour travaux en cours projets Total 
des fonds étrangers 

 
Fonds de compensation ESTI État à l’ouverture 
Bénéfice de l’exercice 
Fonds de compensation 

ESTI Total des passifs 

 
 
 
 
 

Compte de résultat pour l’exercice clos au 31 décembre 

(en milliers de CHF) 
 
 

Produit net sur livraisons et prestations Dissolution 
provision pour travaux en cours Projets 

Charges de personnel 
Autres charges d’exploitation Bénéfice de 

l’exercice 

2022 
 

12 320 

2021 
 

12 428 

12 320 12 428 
 
 

4 920 

 
 

5 080 
4 920 5 080 

 
7 348 

52 

 
5 888 
1 460 

7 400 7 348 
 

12 320 
 

12 428 
 

2022 2021 

14 550 16 331 
160 400 

10 931 11 150 
3 727 4 121 

52 1 460 
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Annexe aux comptes annuels 2022 
 

1. Principes de comptabilité et d’évaluation appliqués 
L’ESTI n’est pas une personnalité juridique indépendante, mais un secteur d’Electrosuisse. 
Electrosuisse dirige l’ESTI sur mandat du DETEC. Les comptes annuels de l’ESTI reposent sur la 
comptabilité analytique / le compte des postes de frais d’Electrosuisse. Les comptes sont établis en 
conformité avec les dispositions légales sur la comptabilité commerciale du Code suisse des 
obligations. Les principales positions au bilan sont comptabilisées comme suit. 

 
Créance à l’encontre d’Electrosuisse 
Les actifs de l’ESTI ne sont pas investis séparément, ils font partie intégrante des actifs 
d’Electrosuisse. Ces moyens réservés pour l’ESTI sont comptabilisés séparément dans les passifs 
d’Electrosuisse en tant que fonds affectés ESTI. 

 
Provision pour travaux en cours projets 
Les projets sont facturés au moment de l’octroi de l’autorisation. Le contrôle de réception effectué 
après la réalisation de l’installation ne fait pas l’objet d’une facturation séparée. Ces travaux sont 
financés par la provision pour projets en cours. Au 31.12.2022, le nombre de contrôles de réception 
restant à effectuer pour les projets est de 12 300 (AP: 12 700). Les charges moyennes par contrôle 
de réception s’élèvent à un tarif inchangé de CHF 400. 

 
 

Fonds de compensation ESTI 
Selon le contrat avec le DETEC, le fonds de compensation ESTI se compose de 
l’excédent cumulé de l’ESTI des années précédentes. 

 
2. Données, ventilations et explications relatives aux comptes annuels 

 
Produit net sur livraisons et prestations 
En application de l’art. 3a LIE et de l’art. 3 O-ESTI, l’Inspection perçoit des émoluments pour ses 
activités et exige le remboursement des frais. Les émoluments perçus par l’ESTI se composent des 
éléments suivants: Approbation de projets KCHF 7175 (AP: 9028), exécution de l’OIBT KCHF 4166 
(AP: 4120), exécution d’inspections et de contrôles KCHF 2087 (AP: 2058). D’autres recettes 
proviennent de la certification S+ selon l’art. 15 OMBT, de plus de KCHF 1000 (AP: 967) ainsi que de 
la surveillance du marché, à hauteur de KCHF 121 (AP: 158). 

 
Charges de personnel 
En moyenne annuelle, le nombre moyen de postes à plein temps était de 79 (AP: 82). 

 
Autres charges d’exploitation 
Les autres charges d’exploitation comprennent notamment les frais d’informatique, qui 
constituent la plus grande position individuelle avec KCHF 778 (AP: 949), la contribution aux 
activités de normalisation selon l’art. 2, al. 3 O-ESTI, les frais afférents aux locaux, les 
dépenses liées à la flotte d’environ 30 véhicules ainsi que toutes les prestations centrales 
pour la comptabilité, les RH, la téléphonie et la Poste. 
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